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CHAPITRE 34

Loi modifiant la Loi concernant les valeurs
mobilières

[Sanctionnée le 21 février 1957]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 1 de la loi 3-4 Elizabeth
II, chapitre 11, modifié par l'article 1 de la
loi 4-5 Elizabeth II, chapitre 29, est de
nouveau modifié en remplaçant, dans la
troisième ligne de la version anglaise du
paragraphe 5, le mot "selling" par les
mots "trading in".

2 . L'article 2 de ladite loi est modifié
en remplaçant le troisième alinéa par les
suivants:

"Celui-ci reçoit un traitement annuel
de douze mille dollars et chacun des
deux autres commissaires, de onze mille
dollars.

Il est en outre alloué au président une
allocation annuelle de mille dollars à
titre de frais de représentation."

3 . L'article 14 de ladite loi est modifié
en remplaçant le paragraphe c, par le
suivant:

"c) toute action, transaction, annonce,
conduite ou négociation autre qu'une
négociation préliminaire ayant pour objet
ou pour effet de réaliser, directement ou
indirectement, quelqu'une des opérations
visées par les sous-paragraphes a et b ou
qualifiées par les règlements comme consti-
tuant un commerce de valeurs mobilières."
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4 . L'article 16 de ladite loi, modifié
par l'article 2 de la loi 4-5 Elizabeth II,
chapitre 29, est de nouveau modifié en y
insérant, entre le paragraphe d et le
dernier alinéa, le suivant:

"L'enregistrement comme émetteur de
valeurs mobilières ne donne à son déten-
teur le droit d'accomplir aucun des actes
mentionnés aux paragraphes 3°, 4° et 12°
de l'article 1 ou à l'article 14 à l'égard
d'autres valeurs mobilières que celles
qu'il a lui-même émises."

5 . L'article 20 de ladite loi, modifié
par l'article 3 de la loi 4-5 Elizabeth II,
chapitre 29, est de nouveau modifié en y
ajoutant après le mot "émission", à la
fin de l'avant-dernier alinéa, les mots
"dans les cas où une telle autorisation
est requise".

6 . L'article 21 de ladite loi, modifié
par l'article 4 de la loi 4-5 Elizabeth II,
chapitre 29, est remplacé par le suivant:

" 2 1 . Aucun enregistrement n'est re-
quis de l'émetteur de valeurs mobilières
dans le cas des titres suivants:

a) ceux dans lesquels les fonds possédés
er fidéicommis peuvent être placés en
vertu des dispositions du Code civil;

b) ceux dont l'émission et la mise en
circulation doivent être approuvées par
la Régie provinciale de l'électricité;

c) les billets à ordre ou effets de com-
merce payables à demande ou échéant
au plus tard à un an de leur date;

d) toute catégorie de valeurs mobilières
dont le commerce est expressément sous-
trait par les règlements à l'application
de l'article 16.

La commission peut, lorsqu'elle le juge
à propos, accorder une exemption d'enre-
gistrement pour des émissions de valeurs
mobilières faites dans une autre province
du Canada et dans laquelle les fonds
possédés en fidéicommis peuvent être
placés en vertu des lois de ladite province."

7. L'article 31 de ladite loi, modifié
par l'article 8 de la loi 4-5 Elizabeth II,
chapitre 29, est de nouveau modifié en
remplaçant la version anglaise du para-
graphe b du deuxième alinéa, par la sui-
vante:
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"b. require of an applicant for registra-
tion as a salesman security for the time,
in such amount and on such conditions
as the Commission may determine."

8 . L'article 35 de ladite loi est modifié
en y retranchant le paragraphe i et en
désignant par les lettres i et j respective-
ment les paragraphes actuels j et k.

9 . L'article 36 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans les première et
deuxième lignes, les mots "Sujet aux règles
ordinaires de la preuve, la" par le mot
"La".

1 0 . L'article 37 de ladite loi est modi-
fié en ajoutant après le mot "district",
dans la troisième ligne du deuxième alinéa,
les mots "ou un membre de la commis-
sion".

1 1 . L'article 39 de ladite loi, remplacé
par l'article 9 de la loi 4-5 Elizabeth II,
chapitre 29, est modifié en y ajoutant
après le mot "document", dans la deuxiè-
me ligne du premier alinéa, le mot
", objet".

1 2 . L'article 44 de ladite loi est modi-
fié

a) en biffant, dans la cinquième ligne
du premier alinéa, le mot. "enregistrée";

b) en ajoutant, après le paragraphe b
du premier alinéa, les paragraphes sui-
vants:

"c) ordonner à toute compagnie ou
autre corporation, société ou personne
louant habituellement des coffrets de
sûreté, coffre-forts ou compartiments de
coffre-forts, de ne permettre l'ouverture
ou le déplacement d'un coffret de sûreté,
coffre-fort ou compartiment de coffre-
fort loué à une personne ou à une com-
pagnie désignée dans l'ordonnance de la
commission, à moins qu'il ne soit dressé,
par les soins et sous la surveillance du
locateur du coffret de sûreté, coffre-fort
ou compartiment de coffre-fort en ques-
tion, ou du représentant autorisé de ce
locateur, un procès-verbal en triplicata
constatant l'ouverture du coffret, coffre-
fort ou compartiment en question et
contenant une liste complète et détaillée
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de tous les titres, documents, sommes
d'argent et autres objets quelconques s'y
trouvant, et qu'un exemplaire, certifié
exact par le locateur ou sondit représen-
tant, n'en soit transmis à la commission."

"d) Dans le cas du paragraphe c,
enjoindre au locateur en question de ne
permettre l'enlèvement ou le déplacement
d'aucun des titres, documents, sommes
d'argent ou objets trouvés dans ledit cof-
fret de sûreté, coffre-fort ou compartiment
de coffre-fort, jusqu'à ce qu'elle en ait
reçu l'autorisation de la commission."

1 3 . L'article 46 de ladite loi est modi-
fié en ajoutant après le mot "person", dans
la troisième ligne du texte de la version
anglaise, les mots "or company".

1 4 . L'article 48 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant les paragraphes d et e
par le suivant:

"d) le jour de la transaction."

1 5 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant après l'article 48, le suivant:

" 4 8 a . Tout courtier doit tenir un
registre indiquant, outre les renseigne-
ments mentionnés à l'article 48:

a) le nom de la personne ou de la
compagnie de laquelle ou à laquelle ou par
l'entremise de laquelle des valeurs mobi-
lières ont été achetées ou vendues;

b) dans le cas d'un membre d'une
bourse, les heures entre lesquelles une
transaction a eu lieu et le nom de la
bourse où elle a été conclue.

Tout courtier doit, en tout temps au
cours des deux ans qui suivent une transac-
tion, fournir à son client, à demande, les
détails de la transaction mentionnée aux
paragraphes a et b ci-dessus."

1 6 . L'article 84 de ladite loi est modifié
en remplaçant le mot "dix", dans la
sixième ligne du deuxième alinéa, par le
mot "quinze".

1 7 . L'article 90 de ladite loi est modi-
fié en y ajoutant après le mot "compris",
dans la onzième ligne, les mots "ceux de
procureur et".
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1 8 . L'article 93 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans les deuxième et
troisième lignes du premier alinéa, les
mots et nombre "onze janvier 1955" par
les mots et nombre "premier mars 1957".

1 9 , La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


